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Qu’est-ce qu’une maladie professionnelle ? Comment 

fonctionne le système de reconnaissance en droit français ? 

Comment se positionner en tant qu’employeur dans la gestion 

administrative du dossier ? Comment contester un dossier ?... 

Autant de questions auxquelles les entreprises cherchent  

des réponses simples et concrètes.

Au-delà de la gestion administrative qui peut s’avérer 

complexe, les maladies professionnelles représentent 

également un enjeu important en termes de coût ainsi  

qu’un risque juridique certain pour les entreprises.

Illustré d’exemples concrets et intégrant les dernières 

nouveautés en matière de tarification des ATMP, issues 

notamment de la loi Travail et des ordonnances Macron,  

cet ouvrage très pratique accompagnera tous les professionnels 

chargés de la gestion de ces dossiers techniques  

et parfois complexes.
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social, prévention des risques professionnels et communication.  
Elle accompagne les entreprises et leurs collaborateurs dans leur  
vie professionnelle quotidienne.
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Signification des pictogrammes

 À noter

 Attention

 Exemple

Connectez-vous et accédez directement et gratuitement aux 
documents en annexe, page 145, tous librement téléchargeables sur :
www.la-librairie-rh.com/ouvrage-guma
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Histoire et contexte

La gestion des risques professionnels, en France, est profondément 
marquée par son histoire. Jusqu’au XIXe siècle, la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles s’effectuait sur 
la base du Code civil. À cette époque, pour être indemnisée, la victime 
devait attaquer son employeur en justice et apporter la preuve de la 
faute de l’employeur à l’origine de son accident. L’industrialisation 
aidant, les partenaires sociaux ont signé un accord qui s’est concrétisé 
par une loi en date du 9 avril 1898. Cette loi a constitué une énorme 
avancée sociale puisqu’elle a mis en place une responsabilité sans 
faute en matière d’accident du travail, l’employeur étant présumé 
responsable. La victime n’a plus à subir les inconvénients d’une action 
en justice bien souvent aléatoire et onéreuse. En contrepartie de cette 
présomption d’imputabilité, l’employeur échappe à toute action en 
réparation que pourrait exercer à son encontre une victime ou ses 
ayants droit en application du droit commun de la responsabilité. Il est 
néanmoins fait exception en cas de faute intentionnelle ou de faute 
inexcusable de l’employeur dont la preuve incombe dans ces cas au 
salarié.

Le système, élaboré par la loi de 1898, est un système de réparation 
forfaitaire des accidents du travail, mais cette réparation n’est 
qu’économique. Ainsi, le salarié, victime d’un accident du travail a droit 
à une indemnisation forfaitaire, limitée à la prise en charge totale des 
soins et au versement d’indemnités journalières en cas d’incapacité 
temporaire ou de rente en cas d’incapacité permanente. S’il souhaite 
percevoir une indemnisation pour ses préjudices personnels, il devra 
intenter une action à l’encontre de son employeur, il s’agit de l’action 
en reconnaissance de faute inexcusable de l’employeur. Cette action 
reste à l’initiative du salarié et n’est pas systématique.

La notion légale de maladie professionnelle existe en France depuis 
1919. Les deux premiers tableaux de maladies professionnelles 
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du régime du commerce et de l’industrie, créés en octobre 1919 
concernent les pathologies liées à l’exposition au plomb et au mercure. 
Les sept premiers tableaux du régime agricole, datent de juin 1955 et 
concernent les pathologies liées aux maladies infectieuses telles que le 
tétanos, la leptospirose et la brucellose.

La loi du 30 octobre 1946 a intégré les textes relatifs aux accidents 
du travail et aux maladies professionnelles dans la législation de la 
Sécurité sociale. La gestion de ce risque a donc été confiée à la Sécurité 
sociale, qui s’est trouvée, de ce fait, substituée aux employeurs et à 
leurs assureurs privés dans la responsabilité vis-à-vis des victimes. En 
contrepartie, l’employeur paye des cotisations assises sur les salaires, 
dont le taux varie en fonction du risque propre à chaque entreprise en 
raison de son secteur d’activité. Un lien a ainsi été établi entre le taux 
de cotisation payé par l’employeur et le niveau de risque afférent à 
l’activité de l’entreprise, et, de facto, entre la prévention et la réparation. 
La cotisation versée par l’employeur est alors devenue un véritable 
indicateur en matière de prévention des risques.

La législation concernant les maladies professionnelles est inscrite 
dans le Code de la Sécurité sociale (titre VI du livre IV). Les tableaux 
de maladies professionnelles sont fixés par décrets en conseil d’État. 
De nouvelles affections sont régulièrement ajoutées ou des tableaux 
existants sont modifiés.

Les risques professionnels sont aujourd’hui un véritable enjeu de 
santé publique. Les dernières données chiffrées (consultables le site  
www.risquesprofessionnels.ameli.fr) publiées par la branche 
« accidents du travail et maladies professionnelles » de la Caisse 
Nationale d’Assurance Maladie (CNAMTS) relatives à l’année 2016 
laissent apparaître des évolutions différentes pour chacun des risques 
couverts par la branche.

En 2016, 48 762 maladies professionnelles reconnues sont recensées, 
soit une baisse de 4,3 % par rapport à 2015. Cette baisse confirme 
une tendance globale à la baisse depuis 2011. Le nombre d’incapacité 
permanente diminue de 4,1 % tandis que le nombre de jours d’arrêt et 
le nombre de décès sont stables.

Les troubles musculosquelettiques (TMS) regroupant les cinq tableaux 
57, 69, 79, 97 et 98 représentent 87 % des maladies professionnelles 
en 2016. Les affections péri-articulaires (tableau 57) et les affections 
chroniques du rachis lombaire provoquées par la manutention 
de charges lourdes (tableau 98) demeurent les tableaux les plus 
fréquemment invoqués.
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Les affections liées à l’amiante (tableau 30 et 30bis) sont en diminution 
et représentent 7 % des maladies professionnelles reconnues.

Mais d’autres pathologies inquiètent : les cancers (autres que l’amiante) 
sont en augmentation de 10 % et les demandes de reconnaissance des 
pathologies psychiques sont en forte progression (+ 40 %) depuis 2012 
(1 138 en 2016 pour seulement 205 en 2012. Sur les 1 138 demandes 
de prises en charge, seules 596 ont donné lieu à un avis favorable en 
2016 contre 422 en 2015).

Au-delà de ces statistiques, la préservation de la santé au travail reste, 
plus que jamais, une priorité politique déclinée dans le 3e Plan Santé au 
travail 2016-2020 qui se fixe comme objectif notamment de développer 
une vraie culture de la prévention dans les entreprises en s’appuyant 
sur le dialogue social et d’orienter les actions vers un certain nombre 
de risques dit « prioritaires » tels que les chutes de hauteur et de plain-
pied, le risque psychosocial, le risque routier, le risque chimique.

Cet ouvrage s’adresse aux employeurs soucieux d’optimiser la gestion 
de leurs maladies professionnelles. Ne sera abordée que la gestion des 
maladies professionnelles au regard de la législation sur les accidents 
du travail applicable aux salariés relevant du régime général de la 
Sécurité sociale.

Nous examinerons tout d’abord la gestion administrative des maladies 
professionnelles ainsi que le suivi de ces dossiers notamment au 
niveau des arrêts de travail qu’ils génèrent.

Nous aborderons ensuite l’aspect « tarification » des maladies 
professionnelles pour tenter de mieux comprendre l’enjeu financier qui 
se cache derrière cette notion.

Enfin nous terminerons sur le contentieux afin d’analyser les différents 
recours possibles à l’encontre des décisions de la Sécurité sociale.
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